Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2012
PROCEDURE LEGISLATIVE ORDINAIRE – Prèmière lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil

1.
Rapporteur: Silvia-Adriana ŢICĂU (S&D/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0195/2012 / P7_TA(2012)0271
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 juillet 2012

4.
Objet: Appareil de contrôle dans le domaine des transports par route (tachygraphe)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0196(COD)
6.
Base juridique: article 91 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission «transports et tourisme» (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter intégralement ou partiellement (moyennant des adaptations, une reformulation ou une simplification) la majorité des amendements votés par le Parlement mais n'est pas en mesure de suivre l’avis de ce dernier sur un certain nombre d'autres amendements.

La Commission est favorable à 68 des 138 amendements votés par le Parlement, car ils clarifient ou renforcent la proposition initiale de la Commission: 1, 3, 4, 5, 8, 9, 10, 11, 16, 17, 18, 20, 21, 44, 46, 49, 50, 51, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 64, 65, 66, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 80, 81, 82, 83, 85, 86, 87, 88, 90, 92, 94, 96, 101, 102, 104, 105, 107, 108, 109, 110, 112, 113, 114, 115, 122, 123, 125, 148, 152 et 153. Il s’agit par exemple des amendements concernant les sanctions, la formation du personnel chargé des contrôles, le système TACHOnet et la responsabilité solidaire des employeurs.

La Commission peut accepter 42 autres amendements s’ils sont reformulés: 2, 12, 13, 14, 15, 19, 22 à 35, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 47, 48, 52, 62, 67, 68, 79, 89, 95, 97, 98, 99, 100, 103, 106 et 111. Les plus importants sont les suivants:

Les amendements 22 à 35, qui reprennent les définitions de l'annexe IB et les introduisent dans le corpus juridique principal du règlement afin de mieux définir les délégations conférées à la Commission. Il convient de les reformuler pour éviter de figer des spécifications très techniques, qui ne sont pas des éléments essentiels et peuvent nécessiter des mises à jour fréquentes.

L’amendement 89 prévoyant une nouvelle analyse plus détaillée de la fusion éventuelle entre carte de conducteur et permis de conduire, avant d’imposer aux États membres la mise en œuvre de cette fusion.

La proposition d’obliger les États membres à équiper toutes leurs autorités de contrôle du matériel nécessaire pour obtenir la communication de données aux fins de la détection précoce de toute manipulation ou utilisation abusive du tachygraphe (amendement 52) pourrait être défendable moyennant une approche graduelle.

En revanche, 28 autres amendements ne peuvent pas être acceptés: 6, 7, 36, 37, 38, 63, 69, 70, 84, 91, 117, 118, 119, 120, 123 à 128, 132, 134, 135, 136, 147, 149, 150, 151, soit parce qu'ils entraînent une charge administrative excessive, soit parce qu'il est impossible d’en assurer l'application correcte de manière uniforme. Ces amendements devraient être rejetés ou considérablement reformulés. Il s’agit des amendements suivants:

La proposition d’homologuer et de réglementer la spécification relative au logiciel utilisé par les agents de contrôle (amendement 63) pourrait constituer un exemple de surréglementation. La Commission propose plutôt de donner mandat à l’un des organismes européens de normalisation.

L'obligation d'équiper tous les véhicules d'un «tachygraphe intelligent» d’ici à 2020 (amendement 38) serait trop coûteuse. Une approche graduelle pourrait être plus réaliste, par exemple une suppression progressive des tachygraphes analogiques en 2020, puis des actuels tachygraphes numériques en 2025.

Les amendements 117 à 120 relèvent du domaine du règlement (CE) n° 561/2006 sur la réglementation sociale et ne sont pas opportuns. Ils introduisent de nouvelles dérogations sectorielles sans justification.

Les amendements 126 et 135 généralisent la dérogation nationale prévue dans le règlement (CE) n° 561/2006 pour les artisans («la conduite du véhicule ne constitue pas l'activité principale du conducteur») et l’étendent à un rayon de 100 km pour tous les États membres (contre 50 km actuellement). Cela permettrait d’harmoniser la mise en œuvre de la réglementation sociale pour le marché intérieur des transports par route. Toutefois, les amendements étendent également la dérogation à tous les véhicules, alors qu’elle ne s’applique actuellement qu’aux véhicules de moins de 7,5 tonnes. La sécurité routière sera compromise si l’on étend aux poids lourds (plus de 7,5 tonnes) la dérogation prévue pour les artisans.

L’amendement 128 modifie la règle de «dérogation de 12 jours» actuellement utilisée pour des services occasionnels de transport international par autocar, puisqu’il l’étend sans restriction à tous les conducteurs de bus et d'autocar. Il est inopportun, sans évaluation supplémentaire concernant la sécurité routière, de permettre aux entreprises de transport par autocar d’obliger leurs conducteurs à conduire 12 jours d’affilée sans repos hebdomadaire. L'article 29, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1073/2009 prévoit un rapport de la Commission sur la question.

L'amendement 127 modifie les règles relatives aux pauses que doit prendre un conducteur au cours d’une période de travail journalière, en permettant de remplacer la pause de 45 minutes par plusieurs interruptions d'au moins 15 minutes (actuellement, les conducteurs peuvent scinder la pause de 45 minutes en 2 pauses maximum, dont l’une doit durer au moins 30 minutes). Cet amendement aurait pour effet d'abroger les nouvelles dispositions sur les pauses introduites par le règlement (CE) n° 561/2006. La Commission ne peut l'accepter, pour les mêmes raisons que celles ayant conduit le législateur à introduire cette nouvelle disposition en 2006: des recherches ont montré qu’une pause de 15 minutes risque de ne pas être suffisante pour éviter la fatigue des conducteurs.

L'amendement 132 concerne le droit des contrats et non les tachygraphes. Il remettrait en question l'équilibre atteint dans le règlement (CE) n° 593/2008 entre, d’une part, la liberté des parties de convenir de clauses contractuelles et, d'autre part, le droit des travailleurs de ne pas être privés de la protection offerte par la législation sur l'ordre public. La question de savoir quelles règles du droit du travail devraient s'appliquer aux conducteurs internationaux est complexe et délicate et requiert une préparation minutieuse et un examen approfondi de ses implications avant de pouvoir envisager une quelconque modification des règles en vigueur.

L'amendement 134 élargit la portée du règlement relatif aux tachygraphes afin qu’il s’applique aux véhicules à partir de 2,8 tonnes. Cela pourrait plus que doubler le nombre de véhicules relevant du règlement et aurait des incidences considérables dans tous les États membres, puisque, même dans les États membres qui appliquent la réglementation sociale aux véhicules de 2,8 tonnes sur une base volontaire, l’utilisation d’un tachygraphe numérique n’est pas obligatoire. Une telle mesure nécessiterait donc une analyse d’impact détaillée.

Un certain nombre d'amendements (13+147+148, 144, 149, 63+150, 71+151) prévoient l’intégration d’un capteur de poids dans le tachygraphe numérique. Même si cette proposition est techniquement réalisable, elle exigerait une évaluation précise de ses incidences, notamment sur les coûts. Il serait plus indiqué de traiter cette question lors de la révision de la directive 96/53/CE sur les poids et dimensions maximaux des véhicules routiers que la Commission a l’intention de proposer dans les prochains mois.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission attirera l’attention de ce dernier sur la position qu’elle a prise sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement. La première réunion du groupe de travail du Conseil consacrée à l’examen des amendements a eu lieu le 13 juillet 2012.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Le Conseil a adopté une orientation générale le 26 juin 2012 et élabore en ce moment un accord politique.

